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DEVELOPPEMENTS

L'intégration des œuvres d'art dans les
édifices publics est une revendication des
milieux artistiques de longue date.

Plusieurs pays ont introduit, sous une forme
ou sous une autre, des règles visant ~lconsacrer
à l'acquisition d'œuvres d'art une fraction du
budget destiné p:u les pouvoirs publics ~\ des
constructions.

En France, c'est le Front populaire qui, en
1938, lança l'idée de réserver 1 p.c. des
sommes investies en construction ;\ J'intégration
d'œuvres d'art. L'idée ne devint la réalit~' qu'cn
1951, pour les bâtiments scolaires ct universi-
taires. Depuis quelques allnéc~;, la règle du 1 p.e.
est entrée en vigueur dans plusicurs l11inist(>res
français. EJle a permis de soutenir des centaines
de projets représentant plusieurs dizaines de
millions de FF.

En RFA, les artistes sont égalemcllt associés
;:\la décoration des édifices puhlics. Une ordon-
nance du gouvernement fé-cléral a fixé, la qnotc-
part réservée aux artistes à 2 p.c. du coût de la
construction.

Aux Pays-Bas, depuis 195'1, les ministères
des Affaires économiques, du bâtiment, de
l'habiJat et de l'aménagement du territoire
réservent à la décor::Ition artistique un pour-
centage vJri::mt de l à 2 p.c., selon les cas, des
créd its à ]a construction.

En Belgique, une proposition de loi (propo-
sition Masereel) déposée en 1936 visait ~\
engager les pouvoirs publics dans Je mtime sens.
Elle resta S::Ins suite. Il en fut de mê11le de
diverses autres propositions entre 1956 et 1974.

En fait, depuis que les compc.tenees dans le
domaine des arts ont été transférées ,\ notre
Communauté française, c'est à celle-ci qu'il
incombe de prendre les initiatives nécess::Iires, et
il importe ::Ivant tout de tracer, par voie législa-
tive, le cadre dans lequel les pouvüirs publics
mèneront une action dont l'objet nécessaire est
triple: humaniser l'environnement, contribuer
à l'information et à la formation artistiques et
multiplier pOlIr nos artistes les occasions de
manifester leurs talents.
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COMMENTAIRE

Article lm'

Cet artic1c énonce le principe général:
l'obligation d'incorporer à la construction des
œuvres d'art commandées à des artistes et repré-
sentant au minimum 2 p.e. de ]a valeur de la
construction. Conformément :J l'article 59bis,
~ 4, de la Constitution, l'obligation s'applique
;\ la région de langue fran~;Üse mais allssi ~l
Brllxelles : aux institutions dont les activités ne
concernent que la Communauté françaic:e. Pour
les pouvoirs publics mixtes (C0111l111111CShruxel-
loises, CPAS, province de Brabant, etc.), Je
décret s'appliquc aux construcrions destinées
à desservir exclusivement la Communauté
frauçaise (par exemple écoles).

L'oblig:1tion concerne toutes les personnes
Je droit public: par là, il faut cntendre l'EUt,
la Communauté française, 13 d'gion, les pro-
vinces, les communes, les CPA.S, les associatioJ1-s
de communes, la Commission fLl1h;aise de 1a
culture de l'agglomération de Bruxelles, les
organismcs d'inté'rêt public, les université'.'! et
institutions universitaires de J'Etat, la SDR, L1
SRI, les organisations internationales dont ]'Ft~l1:
belge a reconnu 13 persollnctlité civile.

Elle concerne aussi des personnes de droit
privé qui construisent un btttiment d'milité
pub1iquc : enseignement, bibliothèques, musées,
centres de vacances.

1.<1 compétence de 13 Communauté Cil ce
domaine est ju:;tifiée d'une part par l'anick g

de la loi du 8 aoÙt 1980 (dispositions re13tives
à !'infrastïucture) et d'autre part par LuticJc 70
de cette loi scion lequel: «les décrets peuvellt
porter des dispositions de droit relatives ,\ des
ITlatières pour lesquelles les Conseils ne sont
pas compétents, d:lllS la mesure oÙ ces d ispo-
sitions sont indispensables <1J'exercice de leur
compétence ».

DES ARTICLES

Article 2

Les œl1\'fes d'art visées par la proposition
sont celles qui s'intègrent dans l'édifice et
acqllilTcnt de cc fait le caractère d'immeuble
par incorporation, :111Sl'ns des articles 518 et
\11} du Code civil.

Le hut de la proposition est dl' susciter
l'appel aux artistes contemporains et non de
~,uhvc!-jti()nner l'acquisition de mobilier d'art
:1l1Clcn.

Seuls les traV;ll1X de construction ayant une
(.'nraine importance entreront en ligne de
comnte : rravaux dont le coÎlt se monte à au
moins trois millions.

i\rtic!c 4

Comme 1:1 notion d'fruvre d'art risque de
rCÇ(ll1v"ir de; ql1a]!!"!."sfort diverses, il s'indique
d'cn contrÔler le contenu; l'avis d'une commis-
si;::n de .';(>]ccrion cst donc prévu, l tout le moins
d~1Ils les cas oÙ le subventionncJ11ent de la
C:()111mUI1~Hlt~est so11icité.

Anicle ,)

LI proposition nt' prévoit pas de s~lnction
,\ propremem p:1r1cr. On Ile peut en dL'duire

wutefois quc l'infractioil au décret serait dé-uuée
d'effet négatif pour le contrevenJnt.En effet,
1e<;;autoritl'.'! fl:giolUles responsables de J'octroi
du permis de b(1tir tiendront compte des nou-
velles prescriptions. De même on n'imagine pas
que dc',; crl'dits soient accordés par un pouvoir
pub]ic :'1 ccIui qui ne se conformerait pas au
pl:'t..'scritde la présente législation.

A. LAGASSE.
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PROPOSITION DE DECRET

RELATIVE A L'INTEGRATION D'ŒUVRES D'ART

DANS LES BÂTIMENTS D'UTILITE PUBLIQUE

ARTICLE 11'1'

TOlite personne de droit public qui, à
compter du présent décret, entreprend 13
construction (ou VIl ;ll1ll'lugcment durahle)
d\11l l<1timcnt d'utilité pubJiql1c doit y incor-
porer des <:elivrcs d'o.rt pour unc valeur rcprl'-
~~('nUnt :luminil11l1lll2 p.e. du coÙt tot:1.1 des
t1';1V;1I1'(.La ITH';rnCoh1ig:ltioll s'impose aux per-
sonncs morales de droit nriv(\ 0lyanÎs;1lH {ks
institutiotls d'CllSciplefTll'n~, d~s 11\h]i()thè(~l1cs,
des rnl1séc<.;ou centres de vacances.

L'Exécutif de 1;1COlllmun;lL1tédéterminc
paf arrêté 1:1 rn(~.thodc d'évahution du coÙt de
la construction comme ccHe de la valeur de
J'œuvre d';ut.

ART. 2

Par œuvre d'art on entend toute c~;pècc de
cré;ltiol1 COIl1111;llldéc ~l U1l :lrtiste non déddé
dans Je domaine de b peinture, de la sculpture,
de~; 1,110S:lïClues,dc~, vitf<lUX, des céramiques ou
des fresqucs.

Par incorporer, on entend Je fait de fixer
au sol ou d'ancrer au hàtin1Cnt de fJcon perma-
nente ch: 111<l1lièTe:1 donncr ~l ]'(('11\'1:C d';lrt un
caractère d'immeuble par incorporation.

Par construction, il Lmt entendre 1:1
COJl.strtlction ou l'anH~'n:lgement durable d'un
b(itiment d'utilité' publique dont le cOIh, prévu
au devis, est d'au m()in~; trnis mi11ions de
francs belges.

ART. 3

D;ll1S la limite de ses crédits hudgét;Ürcs, L1
Communauté subventiollne, ;1 r;1ison de ()O p.e.,

les œuvres d'an cxécutl'Cs conformément ~1U
prt.;sent décret.
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ART. 4

Le maître de J'ouvrage choisit ]'cctlvre d'art.
Toutefois, b C01l1l111l1lauté~ n';1ccorde la sub-
vention prévue ;\ l'article 4 qu'après l'avis r'olvo-
rab1c d'ulle commissioJl d'experts. Cette com-
mission est composl'e de cinq membres: trois
sont désignés par le lnemhre de J'Exécuti[ qui
a les beaux-arts dans ses attributions et deux
par Je nuÎtre de J'ouvugc.

Si 1:1 construction est située dans b région
hn1\:c]]oisc, la cksignation de ces trois membres
l~Sr (;litt~ par Je membre de J'Exécutif qui :1 les
affaires hruxelloises dans ses attributions.

L';uchitectc autcur du projet assÙ..te aux
réunions avec voix consultative.

L'FX('Clltif règle le statut et les modalités de
fonctionnement de cette commÎssion.

ART. 5

/-\V~lntl'octroi du permis de bMir, l'autoriti..:
régjon;l1c vérifie si le mairre de l'ouvrae;e a
re~pecté l'ohJig;Hioll découlant du pr2setlt

"Ul'cret.

ART. 6

Le présent décret entre en vigueur le 1<'1" sep-
temhre 19S2.

A. LACASSE.
A. SPAAK.

J. LEP AFFE.

35.834 - E. G.


